CM 15/03/2018

DÉPARTEMENT DE L’YONNE                                                                                           
               Commune de CHEROY
         -------------------                 

Procès-verbal de séance du Conseil municipal 

du jeudi 15 mars 2018
L’an deux mille dix-huit, le quinze mars à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment convoqué le 06 mars 2018, s’est réuni en séance publique ordinaire au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel des séances, sous la présidence de Madame Brigitte BERTEIGNE, Maire.

Présents : Brigitte BERTEIGNE, Valérie DARTOIS, Philippe DE NIJS, Jean-Claude SCHREINER, Michel GATEBOIS, Martine COSSET, Manuela DA SILVA NOVAIS, Michel DEPARIS, Bernard DESRUMAUX, Catherine FONTAINE.

Absents excusés : 



Jeannine DESAVIS pouvoir à Michel GATEBOIS

Angélique BESANCON, pouvoir à Brigitte BERTEIGNE

Patrick DAGNEAUX, pouvoir à Martine COSSET



Sandrine FERNANDEZ, pouvoir à Philippe DE NIJS



Jean-Claude GUYON, pouvoir à Michel DEPARIS

Soledad BERHAULT

Secrétaire : Catherine FONTAINE

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer.
Modification de l’ordre du jour
· Retrait du point n°5 : « Travaux d’extension des réseaux basse tension, éclairage public et télécom pour le raccordement de 14 lots lieudit la coulée du moulin à vent ». Madame le Maire indique que le lotisseur avance sur le projet mais que le permis d’aménager doit être modifié selon l’avis de la Préfecture. Ceci, afin de prendre en compte le schéma d’aménagement en ajoutant un espace en liaison douce sur le projet. La décision sera donc à l’ordre du jour une fois le permis d’aménager obtenu.
· Ajout à l’ordre du jour d’une demande de DETR pour les travaux de toiture de la Mairie
   Adopté à l’unanimité.
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 décembre 2017           
Madame le Maire propose d’approuver le procès-verbal du précédent Conseil Municipal qui s’est tenu le 14 décembre 2017.

Madame le Maire passe la parole aux élus. 
Monsieur DESRUMAUX indique que Monsieur Philippe DE NIJS n’est pas noté dans la liste des présents alors que celui-ci a assisté au conseil municipal du 14 décembre 2017.
Une fois cette erreur corrigée, le Conseil Municipal, à l’unanimité des Conseillers présents ou représentés, 

Approuve le procès-verbal du 14 décembre 2017.
1. Redevance d’Occupation du Domaine Public – ERDF
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R 2333-105,

Vu le Code de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.2322-4,

Expose que le montant de la redevance d’Occupation du Domaine Public est revalorisée par l’application de l’index ingénierie,

Considérant la population de la commune inférieure à 2000 habitants,

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Décide de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public due par ERDF au taux maximum, soit 203 € pour la RODP 2018,

· Dit que le montant sera valorisé automatiquement chaque année en application du dernier alinéa de l’article R.2333-105 du CGCT,

· Charge Madame le Maire d’émettre les titres correspondants sur le budget principal de la Commune.

2. Redevance d’Occupation du Domaine Public – Orange
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R 2333-105,

Vu le Code de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.2322-4,

Expose que le montant de la redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) ORANGE est déterminée en fonction des longueurs de réseaux, par application des tarifs pour les artères souterraines et aériennes et emprises au sol et revalorisée chaque année en fonction de l’index général des travaux publics (index TP01),

Considérant que la redevance est demandée chaque année en fonction des éléments du patrimoine au 31/12/N-1, des tarifs de base et du coefficient d’actualisation de l’année N : 
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Tarifs 

base/km

Coef 

actualisation 

2018

Tarifs 

2018/km

Longueur 

(km)

RODP 2018

Artère aérienne 40 € 1.30940 52.38 € 11.054 578.97 €

Artères souterraines 30 € 1.30940 39.28 € 16.497 648.04 €

Emprise au sol 20 € 1.30940 26.19 € 1.1 28.81 €

1 255.81 € Montant total de la RODP 2018


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité fixe la redevance d’occupation du domaine public pour les ouvrages ORANGE à 1 255.81 € pour 2018 et charge Madame le Maire d’émettre le titre de la RODP 2018 sur l’exercice budgétaire 2018.

3. Redevance d’Occupation du Domaine Public – GRDF
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2333-84, L.2333-86, R.2333-114-1 et R 2333-105,

Vu le Code de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.2322-4,

Vu le décret n°2007-606-en date du 25 avril 2007, portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz at par les canalisations particulières de gaz et modifiant le code général des collectivités territoriales ;
Considérant que le montant de la redevance d’Occupation du Domaine Public est déterminée en fonction de la longueur des canalisations, par application des tarifs de base et revalorisée chaque année en fonction de l’index ingénierie ;
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Année Variable Coefficient

Fixe Longueur RODP

2018 0.035 1.2 100 9 257

508.8

RODP Gaz 2018

PR = [(0,035 € * L) + 100 €]*COEFF

PR = exprimés en € est le plafond de la redevance due au titre de 

L= longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites sur le 

domaine public communal 


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

·  Décide de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public (RODP) due par GRDF à 508.80€,
· Charge Madame le Maire d’émettre les titres correspondants sur le budget principal de la Commune.
4. Renouvellement du bail commercial de La Poste
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Commerce et notamment les articles L.145-1 et suivants,

Vu le décret n°53-960 du 30 septembre 1953,

Expose que le bail de La Poste parvenant à échéance le 30 septembre 2018, une proposition de renouvellement nous est parvenue avec les conditions et clauses suivantes :

·  Surface louée destinée à l’activité postale : 117.09 m2
·  Durée du bail à compter du 1er octobre 2018 : 9 ans,

· Indexation annuelle du loyer calculée en fonction de l’indice trimestriel des loyers commerciaux,

·  Droit au renouvellement

· Montant du loyer annuel : 7 800€

Considérant la date d’échéance et la proposition de bail,

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte les conditions et clauses de ce nouveau bail,

· Autorise Madame le Maire à signer le nouveau bail et tous les documents s’y afférents,

· Charge Madame le Maire d’émettre les titres correspondants sur le budget principal de la Commune.
5. Programme de rénovation de l’éclairage public
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 et suivants, L.5212-1 et suivants,

Vu la délibération n°2014/046 et 2014/084 en date du 22/05/2014 et du 16/09/2014 pour l’adhésion aux compétences optionnelles,

Rappelle le transfert de compétence de maîtrise d’ouvrage au SDEY,

Considérant que les luminaires « ballon fluo » ne peuvent plus être pris en charge dans le cadre de la maintenance de l’éclairage public,

Expose que le parc d’éclairage public doit être remplacé,

Considérant l’avant-projet établi par le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY) proposant le remplacement de 13  points lumineux dans le lotissement « Les Pinsonnières », 9 dans le lotissement « Le Pouteau » et 37 lampadaires rue de l’hôtel de ville,
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 Nombre de 

luminaires 

 Coût de 

l'opération 

 Part prise en 

charge SDEY 

 Restant à la 

charge de la 

commune 

Les 

Pinsonnières

13            10 580.23 €      5 290.11 €            5 290.12 € 

Le Pouteau 9            20 634.35 €     10 317.17 €          10 317.18 € 

Rue de l'hôtel 

de ville

37            30 434.29 €     15 217.14 €          15 217.15 € 

TOTAUX 59 61 648.87 €          30 824.42 €   30 824.44 €          


Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Accepte partiellement l’avant-projet pour l’année 2018 et confirme le projet « Le Pouteau » avec le remplacement de 9 lampadaires pour un montant total de l’opération s’élevant à 20 634.35 €, pris en charge par le SDEY à 50%,

· Indique que la part restant à la charge de la commune de l’opération pour un montant de 10 3217.18 € sera inscrite au budget 2018,
· Autorise Madame le Maire à signer et à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution de ce dossier.
6. Subvention exceptionnelle à l’AJC
Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Expose la situation de l’AJC et fait part du courrier reçu par le District de l’Yonne de Football,

Considérant que le club de football a été mis en sommeil pour la saison 2017-2018, le nombre d’inscriptions étant insuffisant,
Propose de verser la somme de 1 193.77 € afin de permettre à l’AJC de recouvrir l’ensemble des dettes de l’association.

Etant intéressée à l’affaire qui fait l’objet de la présente délibération, Madame Valérie DARTOIS, après un bref résumé de l’historique des faits, se retire de la séance et ne prend pas part au vote, afin d’éviter tout conflit d’intérêt.
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à TREIZE voix POUR et UNE voix CONTRE (Catherine FONTAINE) autorise Madame le Maire à mandater une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 193.77 € au profit de l’AJC afin de régler les sommes dues au District de l’Yonne Football.
7. Modification de la régie de recettes de la garderie
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu la délibération du conseil municipal n°2016/048 du 05/07/2016 portant création d'une garderie municipale ;

Vu la délibération du conseil municipal n°2016/050 en date du 05/07/2016 décidant d'instituer une régie de recettes auprès de la Garderie Municipale ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12/03/2018 ;
Considérant l’effectif croissant des inscriptions en garderie, 

Considérant qu’il est nécessaire d’augmenter le fonds de caisse ainsi que le montant maximum d’encaisse afin d’assurer une gestion optimale de cette régie,
Le Conseil Municipal, oui l’exposé de Madame Le Maire et après avoir délibéré, à l'unanimité décide que la régie de Recettes instituée auprès du Service Garderie Municipale de la Commune de Chéroy par délibération n°2016/050 est modifiée ainsi qu'il suit :

ARTICLE 1 : Il est institué une régie de recettes auprès du Service Garderie Municipale de la commune de Chéroy.
ARTICLE 2 - Cette régie est installée à la Mairie de Chéroy sise 27 Place du Général de Gaulle.
ARTICLE 3 -  La régie fonctionne tous les jours ouvrables de la Garderie Municipale pendant la Période Scolaire.

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants :
· le produit des prestations de garderie  à la Garderie Municipale.
ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

· chèques

· Espèces

Elles sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance issue du journal P1RZ (donné au régisseur par le comptable public).

ARTICLE 6  - L’intervention d’un mandataire a lieu dans les conditions fixées par son acte de nomination.

ARTICLE 7  - Un fonds de caisse d’un montant de 40 € est mis à disposition du régisseur.

ARTICLE 8 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 800€.

ARTICLE 9 - Le régisseur est tenu de verser au Trésorier Municipal le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8 et tous les versements éventuellement au cours du mois, et au minimum une fois par mois (20).

ARTICLE 10 - Le régisseur verse auprès de l'ordonnateur, Maire de Chéroy la totalité des justificatifs des opérations de recettes tous les mois et, au minimum une fois par mois.

ARTICLE 11 - Le régisseur  n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.
ARTICLE 12 - Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.
ARTICLE 13 - Le mandataire suppléant n'est pas assujetti à un cautionnement; il ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur.
ARTICLE 14 - Le Maire et le comptable public assignataire de Sens Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.
8. Modification du règlement de la garderie
Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du conseil municipal n° 2016/048 du 05/07/2016 portant création d’un service Garderie municipale, 

Vu la délibération du conseil municipal n°2016/051 du 05/07/2016 approuvant le règlement de la garderie municipale,

Rappelle les principes de gestion de la Garderie municipale présentés  lors de la création du service.

Considérant qu’il est nécessaire de reprendre le règlement pour :

· l’article 3 « Accueil »,

· l’article 2 « Tarifs »,

· l’article 10 « Comportement et sanctions »

Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· APPROUVE les modifications apportées au règlement de la Garderie municipale de Chéroy, annexée à cette délibération.

· CHARGE le Maire de l’exécution  dudit règlement.
9. Demande de subvention au Conseil départemental « Village de l’Yonne » 2017 
Madame le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Expose que la commune de Chéroy prévoit des aménagements paysagers lors de la création de la zone d’habitation dite « Le Bordeau » afin de créer un ensemble harmonieux. Un espace de 1600 m2 est réservé pour l’aménagement d’un jardin public et un remblai paysagé est prévu pour embellir l’entrée dans le village et séparer les habitations des champs cultivés.  
Indique que le montant prévisionnel des  travaux est  de 29 675 € HT.

Considérant que le conseil municipal doit délibérer pour approuver la réalisation des travaux sus-énoncés et l’autoriser à solliciter une subvention auprès du Conseil départemental au titre de l’opération « Villages de l’Yonne »  à hauteur de 30 % du montant HT,
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· ACCEPTE la réalisation des travaux d’aménagement paysager estimés à 29 675 € HT.
· DIT que la dépense est inscrite au chapitre 23 du budget primitif Commune 2017, et que les travaux seront réalisés dans l’année.

· AUTORISE le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil départemental au titre de l’opération « Villages de l’Yonne » à hauteur de      30 % soit 8 902.50 €,

· AUTORISE  le Maire à signer tout document concernant ce dossier.

10. Demande de subvention au Conseil départemental « Village de l’Yonne » 2018
Madame le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Expose que le bâtiment public dédié à la Mairie est un bâtiment ancien qui nécessite quelques travaux de  réfection. Suite à l’apparition de quelques fuites dues aux intempéries et à la vétusté de la toiture, la reprise de la toiture avec le remplacement de chéneaux et de gouttières devient une priorité pour 2018.

Indique que le montant prévisionnel des  travaux selon le devis de la société DRU est  de 29 849.40 € HT.

Demande au conseil municipal de délibérer sur la réalisation des travaux sus-énoncés et de l’autoriser à solliciter une subvention auprès du Conseil départemental au titre de l’opération « Villages de l’Yonne »  à hauteur de 30 % du montant HT,
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· ACCEPTE la réalisation des travaux de reprise de toiture avec remplacement de chéneaux et de gouttières pour un montant de 29 849.40 € HT.
· DIT que la dépense sera inscrite au budget primitif de la Commune 2018, et que les travaux seront réalisés dans l’année.
· AUTORISE le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil départemental au titre de l’opération « Villages de l’Yonne » à hauteur de      30 %,
· AUTORISE  le Maire à signer tout document concernant ce dossier.

11.  Demande de DETR 2018
Madame le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Expose que le bâtiment public dédié à la Mairie est un bâtiment ancien qui nécessite quelques travaux de  réfection. Suite à l’apparition de quelques fuites dues aux intempéries et à la vétusté de la toiture, la reprise de la toiture avec le remplacement de chéneaux et de gouttières devient une priorité pour 2018.

Indique que le montant prévisionnel des  travaux selon le devis de la société DRU est  de 29 849.40 € HT.

Demande au conseil municipal de délibérer sur la réalisation des travaux sus-énoncés et de l’autoriser à solliciter une subvention au titre de la Dotation d’Equipements des Territoires Ruraux 2018 à hauteur de 40 % du montant HT.
Le Conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· ACCEPTE la réalisation des travaux de reprise de toiture avec remplacement de chéneaux et de gouttières pour un montant de 29 849.40 € HT.
· DIT que la dépense sera inscrite au budget primitif de la Commune 2018, et que les travaux seront réalisés dans l’année.
· AUTORISE le Maire à solliciter une subvention au titre de la Dotation d’Equipements des Territoires Ruraux  à hauteur de 40 % du montant HT.

· AUTORISE  le Maire à signer tout document concernant ce dossier.
Décisions : 

· N°2017/16 : Avenant au contrat de prévoyance collective – Maintien de salaire avec la MNT : La Commune accepte l’avenant au contrat de prévoyance collective maintien de salaire à passer avec la MNT portant le taux de cotisation à 2.40 %  à  compter du 1er janvier 2018.
· N°2017/17 : Marché de travaux de mise en conformité des équipements d’autosurveillance de la Station d’épuration – Avenant n°1 avec la SAUR :

Montant initial du marché :          118 076.00 € HT 
soit     141 691.20 € TTC

Montant de l’avenant n° 1 : 
          11 054.45 € HT 
soit       13 265.34 € TTC

Nouveau montant du marché :    129 130.45 € HT
soit     154 956.54 € TTC
· N°2017/18 : Marché de maitrise d’œuvre pour l’aménagement et la viabilisation de la voie structurante au lieudit « La Pièce Saint-Marc » - Avenant n°1 avec POLYGONE VRD.
[image: image4.emf]Montant 

estimatif des 

travaux
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Marché 550 000.00 €      4.25% 23 375.00 €   28 050.00 €  

Avenant n°1 212 885.00 €      4.25% 9 047.61 €      10 857.13 €  

Frais d'impression et reprographie 450.00 €         540.00 €        

Total Avenant n°1 9 497.61 €      11 397.13 €  

Nouveau montant marché 762 885.00 €      32 872.61 €   39 447.13 €  

Dossiers marché travaux


Informations de Madame le Maire :

· Suite au dégât des eaux survenu à l’espace socioculturel et au sinistre intervenu lors de la tempête du mois de décembre, un expert a été mandaté par GROUPAMA et a effectué les constats dont nous attendons les retours. Des devis sont demandés afin d’estimer le coût des travaux des réparations.

· Dans le cadre d’une étude d’harmonisation et de visibilité des services proposées par Le groupe La Poste (La Poste, agence postale communale, MSAP, point relais….), des employés de La Poste sont venus recueillir notre vision et notre expérience par rapport à la Maison des Services Au Public (MSAP). Cet entrevue a été l’occasion d’échanger sur la fréquentation : 1200 clients par mois, 60 clients par jour, 15 visites par semaine pour la MSAP. La satisfaction des usagers et de La Poste pour ce service est générale.
Madame le Maire a rappelé son souhait de pouvoir obtenir des rendez-vous sur place avec un conseiller pour les usagers.
· L’Inspection Académique a rendu un avis favorable pour le retour à la semaine des 4 jours pour la rentrée 2018.
· La réunion avec les concessionnaires dans le cadre de l’aménagement de la zone dite « Le Bordeau » a eu lieu le 06/03/2018. L’extension des réseaux gaz et eau partira  de la rue Pasteur.  Le début des travaux est programmé pour le mois de septembre au plus tard. Le marché de travaux doit être publié dans les semaines à venir.
· La SCI Tour de Chéroy sera en vente aux enchères à Sens, le 12 juin 11h en 2 lots :

·  restaurant (25 000€) + appartement,
· 2 appartements derrière la Tour (25 000€).
· Madame le Maire informe le conseil municipal des modifications des statuts de Chéroy Animation : « Un membre du conseil municipal de la Commune doit obligatoirement faire partie de droit du conseil d’administration et occuper la fonction de président ou de vice-président au sein du bureau».
· Suite au courrier envoyé à Monsieur BELLIER relatif au remblaiement de son terrain situé au 24 rue Pasteur, celui-nous nous a retourné une lettre d’engagement de reboisement après remblaiement afin de respecter l’espace boisé classé.
· La fleuriste « Primavera » a déposé un dossier préalable de travaux pour la mise en place d’une climatisation. Celle-ci serait installée sur la façade extérieure donnant sur une voie publique. Considérant qu’il y a empiètement sur le domaine public, risque de pollution visuelle et sonore, le conseil municipal se prononce pour un refus de ce dossier. 
· Le bâtiment de l’ancienne perception est libre, Madame le Maire demande au conseil municipal de réfléchir sur la décision à prendre de le vendre ou de le restaurer pour le louer. Des devis de remise en état, une demande d’estimation par les domaines et la valeur nette comptable sont à prendre en compte avant de se prononcer.
· Suite au rapport d’inspection des équipements sportifs, des travaux de mise aux normes sont à prévoir pour les buts du terrain de foot afin de pouvoir accueillir les manifestations du FC GATINAIS suite au rapprochement de l’AJC avec ce club.
· La Commission départementale d'aménagement Commercial (CDAC) s’est prononcée défavorablement sur l’implantation d’un nouveau supermarché à PARON.
· GRDF poursuit le déploiement des compteurs GAZPAR. Celui-ci est planifié en 2021 sur la commune.
· Lors du voyage au ski, les enfants de l’école primaire ont envoyé une carte de remerciements au conseil municipal. 

· Monsieur Eric ANDRE a envoyé un mail de remerciements pour les travaux d’accessibilité engagés pour les terrains de tennis par la commune.

· M. et Mme BRISSOT Bernard ont fait parvenir un courrier afin d’obtenir une extension du réseau d’eau jusqu’à leur terrain situé rue de la Croix Saint-Marc. Madame le Maire indique que si un Permis de Construire est déposé, l’extension des réseaux sera prévue et prise en charge par la Commune.
· Monsieur MOREL a déposé une pétition afin de solliciter le conseil municipal pour améliorer la sécurité de la rue Pasteur. Le conseil municipal ne prend pas à la légère le concept de sécurité. Sur les conseils de M. MOREL et ses directives, des chicanes ont déjà été installées et les remarques de cette pétition seront prises en compte pour les prochains aménagements.
· Mme LUCAS a envoyé deux courriers afin d’alerter le conseil municipal d’un danger provoqué par des voitures roulant sur le trottoir avant de stationner sur celui-ci,  rue Pasteur. Le garde champêtre a constaté, est intervenu et a répondu au courrier en rappelant que le stationnement sur trottoir est interdit par l’article R.417-10 du code de la route. Le problème persistant, Madame LUCAS demande si des aménagements sont possibles. Encore une fois, il s’agit d’un problème de civisme et nous ne pouvons pas mettre des panneaux sur chaque trottoir. Les services de police sont alertés pour procéder à des verbalisations.
· Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal est en cours d’élaboration, il devrait être finalisé en 2021.
· Questions et informations des conseillers :
· Horloge Eglise : Monsieur DESRUMAUX informe le conseil municipal qu’il a été sollicité pour répertorier les horloges de l’église. Il a fait des photos de celles-ci et a retracé leur histoire. Il nous en présente un superbe diaporama.
· Monsieur DESRUMAUX indique qu’il a contacté des sociétés pour faire couper les peupliers. Les cours actuels étant très bas, aucune société n’est intéressée.
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 23h55.


La secrétaire de Séance, 


        

Le Maire,



   Catherine FONTAINE  


 
  Brigitte BERTEIGNE

       Valérie DARTOIS
         Philippe de NIJS
        Jean-Claude SCHREINER




     Jeannine DESAVIS
         Michel GATEBOIS

 Soledad  BERHAULT
   Pouvoir Michel GATEBOIS







   

 Angélique BESANÇON

  Martine COSSET

Patrick DAGNEAUX
Pouvoir Brigitte BERTEIGNE




       Pouvoir à Martine COSSET

Manuela DA SILVA NOVAIS
  Michel DEPARIS                Bernard DESRUMAUX

    Sandrine FERNANDEZ
          Catherine FONTAINE           Jean-Claude GUYON  
  Pouvoir Philippe DE NIJS




         Pouvoir à Michel DEPARIS
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